CONTRAT DE MISE À DISPOSITION PONCTUELLE DE LOCAUX PROFESSIONNELS

Vous souhaitez utiliser ponctuellement le local d'un tiers pour un atelier, une réunion, conférence ...
Ce contrat correspond à vos besoins : il prévoit la mise à disposition d'un espace (cabinet, salle, bureau, local) par un professionnel ou une structure (praticien libéral, association, commerce, collectivité), à titre ponctuel et pour une durée définie (quelques heures, une journée, une demi-journée). 
Il ne crée aucun droit au bail ni au maintien dans les lieux.

Ce contrat ne constitue pas une sous-location au sens juridique dès lors qu’il reste occasionnel (par exemple moins de deux jours par mois ou moins de cinq interventions par an). 

En cas d'utilisation régulière et programmée dans la durée, un contrat de mise à disposition récurrente (sans engagement de durée fixe, voir notre modèle dédié) est plus adapté. La sous-location ne s'applique que si vous disposez d'un espace exclusif qui vous est réservé en permanence.

COMMENT ADAPTER CE DOCUMENT 
-  Les textes en bleu italique sont des recommandations : à supprimer après lecture. 
- Les indications entre [crochets] sont à remplacer par vos informations personnelles / vos choix. 
- Les options sont clairement indiquées et numérotées : OPTION 1   OPTION 2     
  Conservez celle / celles qui vous conviennent et supprimez l’autre / les autres.  
- Supprimez ce cadre une fois le document adapté.

__________________________________________________________________________


CONTRAT DE MISE À DISPOSITION PONCTUELLE DE LOCAUX PROFESSIONNELS


ENTRE LES SOUSSIGNÉS
[Nom, Prénom ou raison sociale] , [forme juridique] , immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], dont le local professionnel est situé [adresse complète] , ci-après dénommé(e) « le Mettant à Disposition » ,

ET

[vos Prénom et Nom], [forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET] , dont le cabinet est situé [adresse complète] , exerçant en qualité d’hypnothérapeute, ci-après dénommé(e) « le Bénéficiaire » ,
Ci-après désignés ensemble « les Parties » ,

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT
Le Mettant à Disposition met ponctuellement à la disposition du Bénéficiaire les locaux décrits à l’Article 2 (ci-après les "Locaux"), afin de lui permettre d’exercer son activité professionnelle lors [du créneau défini] [des créneaux définis] à l’Article 3 (ci-après le ["Créneau"]) (ci-après les ["Créneaux"])
OPTION 1 - Contrat pour une seule mise à disposition des locaux 
Le présent contrat est conclu pour une seule mise à disposition et prend fin automatiquement à l’issue du Créneau. 
OPTION 2 - Contrat pour plusieurs mises à disposition des locaux
Le présent contrat est conclu pour plusieurs mise à disposition des Locaux et prend fin automatiquement à l’issue du dernier Créneau. 
FIN DES OPTIONS

Il ne crée aucun droit au bail ni au maintien dans les lieux.

ARTICLE 2 - DESCRIPTION DES LOCAUX MIS À DISPOSITION
Les locaux sont situés : [adresse complète  : précisez étage, code d’accès si nécessaire] et comprennent :
· L’espace principal mis à disposition : [description : salle d’environ X m², bureau, etc.]
· Équipements inclus : [liste : mobilier (table, chaises), wifi, sanitaires, chauffage, éclairage, accès salle d’attente, etc.]
Ce qui n’est pas inclus : [liste : matériel spécifique, consommables, accès aux autres salles, etc.]
Le Mettant à Disposition garantit que les locaux (ci-après les "Locaux") sont conformes aux normes de sécurité applicables à ce type d’espace (issues de secours, extincteurs, électricité aux normes) et qu’ils sont adaptés à la réception de public.

ARTICLE 3 - CRÉNEAUX DE MISE À DISPOSITION

Option 1 - Créneau unique
Les Parties conviennent que la mise à disposition des Locaux aura lieu au Créneau suivant : 
Date : [___/___/______] - Heure de début : [hh:mm] - Heure de fin : [hh:mm] - Durée totale : [X heures]

Option 2 – Plusieurs créneaux définis à l’avance
Les Parties conviennent que la mise à disposition des Locaux aura lieu aux Créneaux suivants : 
[Date, de Xh à Xh]
[Date, de Xh à Xh]
[etc.]
FIN OPTIONS
Accès aux Locaux
Le Bénéficiaire accède aux Locaux [15 minutes] avant le début [du Créneau à conserver en cas de créneau unique] [de chaque Créneau à conserver en cas de créneaux multiples] et les quitte au plus tard [15 minutes] après l'heure de fin. Le Mettant à Disposition s’engage à garantir l’accès aux Locaux à l’heure convenue. Tout dépassement d’une durée supérieure à [30 minutes] non convenu à l’avance donne lieu à facturation complémentaire au tarif défini à l’Article 4.
En cas d’impossibilité d’accès aux Locaux à l’heure prévue due au Mettant à Disposition (absence de remise des clés, code non communiqué, locaux non accessibles), celui-ci est considéré comme défaillant et la clause d’annulation prévue à l’Article 4.2 s’applique immédiatement, sans délai de tolérance.

ARTICLE 4 - ANNULATIONS 
Toute annulation doit être notifiée par écrit (e-mail) par la Partie à l'initiative de l'annulation.

4.1 Annulation par le Bénéficiaire

OPTION 1 - SI CRÉNEAU UNIQUE
· Annulation notifiée plus de [48 heures] avant le début du Créneau : aucune somme n’est due. Les sommes déjà versées sont restituées dans un délai de [7 jours].
· Annulation notifiée moins de [48 heures] avant le début du Créneau : la totalité de la somme prévue à l’Article 5.1 reste due à titre de clause pénale forfaitaire. Les sommes déjà versées restent acquises au Mettant à Disposition.

OPTION 2 - SI CRÉNEAUX MULTIPLES
· Annulation d’un Créneau notifiée plus de [72 heures] avant la date prévue à l'Article 3 pour le Créneau concerné : le Bénéficiaire est remboursé au prorata, sur la base du tarif mentionné à l’Article 5.1.
· Annulation d’un Créneau notifiée moins de [72 heures] avant la date prévue à l'Article 3 pour le Créneau concerné : la somme correspondant au Créneau annulé reste due à titre de clause pénale forfaitaire. Le Bénéficiaire peut toutefois proposer un remplaçant (autre professionnel), sous réserve de l’accord préalable du Mettant à Disposition.

4.2 Annulation par le Mettant à Disposition (hors force majeure)
En cas d’annulation par le Mettant à Disposition pour un motif non constitutif de force majeure, ou en cas d’impossibilité d’accès aux Locaux à l’heure prévue :

a) Notification préalable : le Mettant à Disposition doit informer le Bénéficiaire de l’annulation par tout moyen écrit (email, courrier) au plus tard [7 jours] avant le début du Créneau concerné. En deçà de ce délai, l’annulation est considérée comme tardive et expose le Mettant à Disposition à une indemnisation majorée dans les conditions prévues ci-dessous.

b) Remboursement des sommes versées: le Mettant à Disposition restitue au Bénéficiaire, dans un délai de [3 jours] suivant la notification d’annulation, l’intégralité des sommes déjà versées au titre [du Créneau annulé] [des Créneaux annulés].

c) Indemnité forfaitaire de résiliation (clause pénale)
À titre de clause pénale forfaitaire et irréductible, le Mettant à Disposition verse au Bénéficiaire une indemnité égale au prix convenu pour [le Créneau] [les Créneaux annulés], tel que prévu à l’Article 5.1. Cette indemnité est due en sus du remboursement prévu au paragraphe b) ci-dessus et couvre l’ensemble des préjudices directs subis du fait de l’annulation, à l’exception des seuls préjudices résultant d’une annulation tardive traités au paragraphe d) ci-dessous.

d) Annulation tardive (moins de [7 jours])
En cas d’annulation par le Mettant à Disposition notifiée dans un délai inférieur à [7 jours] avant le début du Créneau concerné, l’indemnité forfaitaire due au Bénéficiaire au titre du paragraphe c) ci-dessus est majorée de 30%. Cette majoration constitue une indemnisation complémentaire forfaitaire couvrant les frais supplémentaires et la perte d’organisation liée au caractère tardif de l’annulation. Le Bénéficiaire n’a pas à justifier de ces frais.
e) Plafond global
Le cumul du remboursement et de l’indemnité forfaitaire (éventuellement majorée) ne peut excéder le triple du prix convenu pour [le Créneau] [les Créneaux annulés], tel que prévu à l’Article 5.1.

f) Obligation de coopération du Bénéficiaire
Le Bénéficiaire met tout en œuvre, à compter de sa connaissance de l’annulation, pour éviter l’aggravation de son préjudice, conformément à l’article 1240 du Code civil. 

4.3 Force majeure
En cas d’annulation par l’une ou l’autre des Parties pour un motif constitutif de force majeure au sens de l’article 1218 du Code civil (événement imprévisible, irrésistible et extérieur), aucune indemnité n’est due. Les sommes déjà versées sont restituées au Bénéficiaire dans un délai de 7 jours calendaires.


ARTICLE 5 - PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT

5.1 Montant
En contrepartie de la mise à disposition, le Bénéficiaire verse au Mettant à Disposition la contrepartie financière suivante : 

Option 1 - Créneau unique 
Sous - option A - Tarif horaire : [montant] € par heure d’utilisation.
Sous - option B - Tarif à la demi-journée / journée : [montant] € par demi-journée (jusqu’à 4 heures) / [montant] € par journée complète (au-delà de 4 heures).

Option 2 - Forfait pour les créneaux définis : 
Le montant pour l’ensemble des créneaux définis à l’Article 3 est fixé forfaitairement à [montant] €.
FIN DES OPTIONS
Ces montants s’entendent [hors taxes / toutes taxes comprises].

5.2  Modalités de règlement
Option 1 (créneau unique) 
La somme prévue à l'Article 5.1 est réglée [à la signature du présent contrat / le jour de la mise à disposition des Locaux], par [virement bancaire / chèque].

Option 2 (créneaux multiples) :

Sous - option 1 : somme totale payée à la signature du contrat
Le Forfait prévu à l'Article 5.1 est réglé à la signature du présent contrat. 
Le Mettant à Disposition émet la facture correspondante.

Sous - option 2: paiement en plusieurs fois selon échéancier
Le Forfait prévu à l'Article 5.1 est payé selon l'échéancier suivant : 
· [montant] € le [date] 
· [montant] € le [date]
· [montant] € le [date] ...

Le Mettant à Disposition émet une facture correspondant aux sommes perçues.

ARTICLE 6 - OBLIGATIONS DU METTANT A DISPOSITION
Le Mettant à Disposition s’engage à :
· mettre les locaux à disposition dans l’état convenu, propres et en bon état de fonctionnement, à l’heure prévue ;
· remettre au Bénéficiaire les moyens d’accès nécessaires (clés, code d’accès) au plus tard au début du Créneau, par tout moyen sécurisé ;
· informer le Bénéficiaire de tout événement susceptible d’affecter l’accès ou l’utilisation des Locaux dès qu’il en a connaissance, et au plus tard [24 heures] avant le début du Créneau ;
· garantir la tranquillité et la confidentialité des séances du Bénéficiaire : ne pas pénétrer dans les locaux pendant les Créneaux réservés, ne pas permettre à des tiers d’y accéder, et ne pas enregistrer ni observer les activités du Bénéficiaire ;
· souscrire et maintenir une assurance multirisque couvrant les locaux contre les dommages courants.

ARTICLE 7 - OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE
Le Bénéficiaire s’engage à :
· utiliser les Locaux dans le seul cadre de son activité professionnelle;
· restituer les Locaux dans l’état où il les a trouvés, propres et rangés, à l’heure prévue ;
· ne pas laisser d’objets ou de documents personnels dans les Locaux [entre les Créneaux supprimer si créneau unique] ;
· ne pas accéder aux espaces non inclus dans la mise à disposition ;
· ne pas donner accès aux Locaux à des tiers autres que ses clients ;
· signaler immédiatement au Mettant à Disposition tout incident, dommage ou dysfonctionnement constaté dans les Locaux, par écrit ;
· fournir au Mettant à Disposition [, avant la première mise à disposition supprimer si créneau unique], une attestation d’assurance responsabilité civile professionnelle couvrant son activité dans les lieux, et maintenir cette couverture pendant toute la durée du contrat ;
· respecter les lieux et le voisinage, et ne pas exercer d’activité illicite, dangereuse ou génératrice de nuisances excessives.

ARTICLE 8 - RESPONSABILITÉ ET ASSURANCE

8.1  Responsabilité du Mettant à Disposition
Le Mettant à Disposition est responsable des dommages causés par son fait ou par la faute des personnes qu’il autorise dans les Locaux en dehors [du Créneau ] [des Créneaux] du Bénéficiaire. Il garantit le Bénéficiaire contre tout trouble de jouissance, intrusion ou nuisance pendant [le Créneau] [les Créneaux réservés].

8.2  Responsabilité du Bénéficiaire
Le Bénéficiaire est responsable des dommages causés par son fait ou par la faute de ses clients dans les Locaux pendant ses Créneaux. En cas de dégradation imputable au Bénéficiaire ou à ses clients, les frais de remise en état sont à sa charge exclusive, sur présentation d’un devis ou d’une facture.
Le Bénéficiaire est seul responsable des dommages corporels, matériels ou immatériels que ses clients pourraient subir dans les Locaux pendant [le Créneau réservé] [les Créneaux réservés]. Il lui appartient de souscrire une assurance couvrant ces risques.

8.3  Exclusion de responsabilité croisée
Aucune des Parties ne peut être tenue responsable des dommages causés par l’autre Partie ou par les personnes amenées par cette dernière. Chaque Partie renonce à exercer un recours contre l’autre pour les dommages couverts par ses propres assurances.

8.4  Justification des assurances
Chaque Partie communique à l’autre, sur simple demande, une attestation d’assurance à jour. L’absence de communication dans un délai de [7 jours] après la demande constitue un motif de résiliation immédiate du contrat par l’autre Partie.

ARTICLE 9 - CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES DONNÉES
Le Mettant à Disposition s’engage à respecter la confidentialité absolue des activités du Bénéficiaire. Il ne pénètre pas dans les Locaux pendant [le Créneau réservé] [les Créneaux réservés], n’observe pas, n’enregistre pas et ne divulgue pas à des tiers des informations sur les clients ou les méthodes du Bénéficiaire.
Le Bénéficiaire s’engage à sécuriser l’ensemble des informations relatives à ses clients pendant son utilisation des Locaux (dossiers, notes, supports numériques) et à ne pas laisser de données personnelles accessibles après son départ. Le Bénéficiaire reste seul responsable de la conformité de son traitement des données personnelles au RGPD.
Les Parties s’engagent mutuellement à ne pas divulguer à des tiers les informations relatives à l’organisation et aux conditions financières du présent contrat, sauf accord écrit préalable ou obligation légale.

ARTICLE 10 - INDÉPENDANCE DES PARTIES
Le présent contrat ne crée aucun lien de subordination, aucune société de fait et aucune relation de subordination entre les Parties. Chacune exerce son activité sous sa propre responsabilité et assume ses propres obligations fiscales et sociales.

ARTICLE 11 - DURÉE DE VALIDITÉ - RÉSILIATION DU CONTRAT

11.1	Le présent contrat expire automatiquement à l’issue du ou des Créneaux définis à l’Article 3 ci-dessus.

11.2  En cas de manquement grave d’une Partie à ses obligations principales (notamment, à titre d'exemples, non-paiement du prix, défaut d’accès aux locaux, trouble de jouissance, violation de la confidentialité), l’autre Partie peut résilier le présent contrat par lettre recommandée avec accusé de réception, avec effet immédiat ([3 jours]) à compter de la réception.

ARTICLE 12 - DROIT APPLICABLE ET RÈGLEMENT DES LITIGES
Le présent contrat est régi par le droit français.
En cas de litige, les Parties s’efforceront de trouver une solution amiable avant tout recours judiciaire. À défaut d’accord amiable dans un délai raisonnable, le litige sera soumis aux tribunaux compétents du ressort du domicile professionnel de la partie défenderesse.
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